
2 Si, du fait de l'application des dispositions de l'article 11,
paragraphes 2 et 3, le montant total des contributions dues par les contributaires
dans un seul État contractant pour une année civile donnée dépasse 20 % du
montant total des contributions annuelles, les contributions dues par tous les
contributaires dans cet État doivent alors être réduites proportionnellement, afin
que le total des contributions de ces contributaires soit égal à 20 % du montant
total des contributions annuelles au Fonds complémentaire pour cette même
année.

3 Si les contributions dues par les personnes dans un État contractant
donné sont réduites en vertu du paragraphe 2, les contributions dues par les
personnes dans tous les autres États contractants doivent être augmentées
proportionnellement, afin de garantir que le montant total des contributions dues
par toutes les personnes qui sont tenues de contribuer au Fonds complémentaire
pour l'année civile en question atteindra le montant total des contributions arrêté
par l'Assemblée.

4 Les dispositions des paragraphes 1 à 3 s'appliquent jusqu'à ce que la
quantité totale d'hydrocarbures donnant lieu à contribution reçue dans
l'ensemble des États contractants au cours d'une année civile, y compris les
quantités visées à l'article 14, paragraphe 1, atteigne 1 000 millions de tonnes ou
jusqu'à l'expiration d'un délai de 10 ans après l'entrée en vigueur du présent
Protocole, si cette demière date est plus rapprochée.

Clauses finales

Article 19

Signature, ratification, acceptation, approbation et adhésion

I Le présent Protocole est ouvert à la signature à Londres, du
31 juillet 2003 au 30 iuillet 2004.

l'acceptation ou


